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Introduction



  Les stars, face à l’impôt

  un cocktail délirant !

Les stars face à l’impôt ! Leurs arrangements, déboires, mésaventures, tribulations, anecdotes. Leurs exils (ou départs) intempestifs, leurs alibis de derrière les fagots, leurs amnésies fiscales, sans oublier de multiples condamnations. Leurs déclarations d’impôt ou autres, leurs fraudes ou astuces (légales) pour gommer l’addition. Leurs folles dépenses, leurs fortunes, leurs infortunes. Leurs bras de fer avec le fisc, leurs combats pour rétablir la vérité, leurs « coups de gueule » aussi. Et parfois leur générosité… : un cocktail délirant et pas triste, parfois un peu amer à côté duquel le Bloody Mary n’est qu’un doux lait grenadine. En voici quelques ingrédients… Arthur parti à Uccle, Johnny parti de rien et de Gstaad aussi, Depardieu parti un temps chercher la vodka, base du cocktail, Noah et Forget auditionnés par une commission d’enquête sénatoriale sur l’évasion fiscale, Tsonga et Gasquet, résidents suisses décorés de l’Ordre National du Mérite. Dieudonné qui en appelle à ses fans pour racheter sa maison au fisc. Aznavour et Delon, des pionniers… Et d’autres qui ont leur mot à dire sur l’impôt, M. Pokora, Sardou, Teddy Riner, Françoise Hardy… Il y a aussi ceux qui ont eu quelques démêlés avec le fisc : Florent Pagny, Richard Cocciante, Chantal Goya et Jean-Jacques Debout, Polnareff… Sans oublier les stars de la politique et des affaires, Thévenoud tellement débordé qu’il ne trouve pas le temps de déposer sa déclaration, Cahuzac et son compte oublié, Woerth, Bernard Arnault, Liliane Bettencourt et son remboursement de 30 millions d’euros. Et pour être à la page, Modiano exonéré d’impôt sur les quelques 878 000 euros que lui rapporte son prix Nobel, Houellebecq qui rentre au pays mais va payer plus d’impôt qu’en Irlande, Marc Levy qui vit aux États-Unis alors qu’il y payerait plus d’impôt qu’en France…

Ajoutons au cocktail une pointe d’exotisme, quelques contribuables aux quatre coins du monde : Usain Bolt qui a accepté de courir au meeting de Londres à condition que l’impôt lui lâche les baskets. Et Maradona, Silvio Berlusconi, Lauryn Hill, Wesley Snipes, entre autres condamnés pour avoir grugé le fisc. Joan Baez, elle, avait refusé de payer l’impôt par conviction.

Bien d’autres ingrédients composent ce cocktail fiscal où se mélangent le ridicule et le comique, l’égoïsme et la générosité, le légal et l’illégal, le civisme et l’incivisme. Inutile de remuer avant de déguster, la coupe est pleine ! Voilà un cocktail qu’on déguste doucement. Il a la propriété d’éclaircir notre vision sur l’impôt. Attention toutefois aux hallucinations, l’abus d’alcool est dangereux. Comme celui de l’impôt !

Pas un mois ne se passe sans qu’une célébrité ne soit à la Une pour ses démêlés fiscaux, ses réactions sur la politique fiscale ou pour s’expliquer sur l’annonce d’un exil. De quoi mettre de la distance avec l’impôt, et quelques économies de côté. Bien sûr, les célébrités apprécient le climat, la qualité de vie et surtout la mentalité du pays dans lequel elles choisissent de résider. Là-bas, au moins, elles ne sont pas montrées du doigt. Bien sûr ce n’est pas un exil fiscal.

Exils (ou expatriations) en toute légalité, impôts impayés, montages dans quelques contrées à la fiscalité attrayante. Une volonté de réduire ou d’éluder l’impôt déclinée à toutes les sauces exotiques, plus ou moins pimentées, pratiquée par toutes les fonctions : stars, rois, ministres, capitaines d’industrie, multinationales du CAC40… Et sur tous les continents. Si les stars sont prises la main dans le sac, c’est la faute à leur homme de confiance. Naïveté coupable. Même les femmes y regardent à deux fois avant de faire confiance à un homme.

Il est temps d’y voir clair, de connaître la vérité, de savoir pourquoi des célébrités de tous les pays qui empochent des millions n’arrivent pas à payer leurs impôts alors que nous suons sang et eau pour acquitter les nôtres. D’ailleurs combien gagnent-elles ? Et si le débat sur l’impôt des plus fortunés ne masquait pas le débat sur le pouvoir de l’argent dans notre société ?

Signe des temps, les artistes mués pour l’occasion en éminents fiscalistes ont envahi la scène fiscale. S’ils ne donnent pas encore de consultations, leur avis est précieux. Attendu d’ailleurs par les politiques de tous bords, ils sont pour ces derniers l’occasion de s’exprimer hors de l’hémicycle, devant les caméras, de faire remonter (ou baisser) leur cote de popularité. Les stars ont droit aux questions les plus épineuses. Férues de fiscalité, elles y répondent sans notes, sans partition, sans réfléchir. Que pensez-vous de la taxation à 75 % ? De l’exil fiscal de Depardieu ? De l’ISF ? Françoise Hardy avait même ému tous les garçons et les filles de son âge en déclarant à Paris-Match qu’elle serait à la rue si François Hollande multipliait par trois l’ISF1. Tant et si bien que le Président a dû se mettre en quatre pour la rassurer lors de l’émission Des paroles et des actes sur France2. Désormais, les stars exilées, repenties ou restées au pays s’invitent au débat fiscal.

Alors que nous payons nos impôts à l’heure comme une montre suisse, il est temps de savoir pourquoi les tennismen filent dans la confédération helvétique et pas les footballeurs. Est-il normal que nos meilleurs sportifs qui vivent en dehors de l’Hexagone soient décorés de l’ordre national du Mérite ? Et si « l’exil fiscal » était tout simplement légal ? S’il était une expatriation pour raisons professionnelles ? Il est temps que le contribuable lambda ait toutes les cartes en main pour se faire une opinion. Au-delà de l’impôt spectacle. Autrement qu’au café du commerce.

Loin de moi un voyeurisme malsain. Que nous soyons stars ou anonymes, au-delà de « l’impôt people », ce livre est l’occasion d’y voir plus clair sur l’impôt, et de s’y intéresser d’une façon plus concrète à travers la saga des relations passionnelles et tumultueuses que les célébrités entretiennent avec lui. Respectueux de la vie privée, les faits exposés ici ont été largement diffusés par les médias, et s‘ils sont ici commentés en termes simples, loin du vocabulaire abscons de la loi, c’est pour mettre l’impôt à la portée de tous. Qu’on me comprenne bien, il ne s’agit pas de montrer du doigt ceux qui sont ou ont été en délicatesse avec le fisc, de porter un jugement sur les choix d’une célébrité – des choix qui ne sont d’ailleurs pas toujours guidés par l’impôt et pour lesquels nous n’avons pas toutes les données – ni de mettre de l’huile sur le feu, mais bien d’éclairer le lecteur contribuable citoyen. Et, au passage, de le distraire car un contribuable triste est un triste contribuable. Cet ouvrage veut aider le lecteur à s’y retrouver dans un débat qui n’est que la partie émergée de l’iceberg qu’est devenu un impôt malade de ressembler à une société qui a perdu son cap. S‘il peut aider à s’affranchir de la fracture entre les plus fortunés et les plus modestes, attirer l’attention sur la nécessité de retrouver le consentement à l’impôt, sur l’urgence d’une vraie réforme fiscale, au-delà des dogmes, des clivages, alors ce livre aura atteint son but.

Au moment où il est question de « mise à plat », de réforme, de justice fiscale, Les Stars face à l’impôt touche au plus profond de nos préoccupations. À la place de l’argent, au rôle de l’impôt, au sens de notre société. Une société en manque de sens, certainement pas en manque d’impôt. En tant que contribuable, fiscaliste et spectateur du show fiscal, après avoir achevé la rédaction de ce livre, une question s’est « imposée » à moi : et si la star c’était vous ?



1 Voir note p. 273.


1.
La raquette fiscale :

  « Suisse qui peut ! »

Un dernier regard vers la tour Eiffel, ils partent sans se retourner, avec dans la tête le refrain de Sardou « Je pars, je vous aime mais je pars », sauf que lui ne part pas, comme il le dit dans sa chanson : « J’habite en France ».

Où vont-ils ? Que vont-ils chercher ? Ce n’est pas de gaieté de cœur qu’ils prennent le chemin de l’exil, ils ne pourront revoir leurs parents, leurs amis avant six mois. Six mois ? Le délai nécessaire pour être résident suisse et ne pas se faire rattraper par le fisc français. Des hommes qui n’avaient pas froid aux yeux ont tracé le chemin. Aznavour en 1976, puis Delon en 1985 sont partis en éclaireurs. Aimés des Français ils ne craignaient pas de ternir leur image et, à n’en pas douter, bien conseillés, le dérapage fiscal était limité. Rien à perdre, tout à gagner… l’air pur et en prime l’impôt moins étouffant. Suisse qui peut !

Stars, sportifs : bienvenue au club

Enhardis par la réussite des « Christophe Colomb de la fiscalité », d’autres suivront tels, Marie Laforêt qui a opté pour la nationalité suisse comme Alain Delon, Patricia Kaas et bien d’autres en toute discrétion. Dans les années 70, partir pour des raisons bassement fiscales était tabou. Presque honteux. Et comme il faut bien répondre aux interviews et déjouer la question piège, les exilés invoquent, pêle-mêle, le climat, l’accueil, les paysages, la qualité de vie… Bref, tout ce qui, ferait défaut chez nous.

Si la Suisse est la destination préférée des Français qui, tous corps de métiers confondus y sont autour de 200 000, elle a toujours été une destination privilégiée des célébrités internationales. Liz Taylor et Richard Burton ne s’y sont pas trompés. Circonstance atténuante pour Cléopâtre (la vraie), son frère, décidé à régner seul, l’avait envoyée en exil. L’exil laisse quelques économies… et des traces. Audrey Hepburn, George Harrison, ont été sensibles aux charmes de la Confédération. Tina Turner y vit depuis longtemps, elle a même acquis la citoyenneté suisse en 2013. Et bien d’autres assurent la relève… Que du beau monde.

La fiscalité suisse est surtout avantageuse pour les plus fortunés, le show-biz et les sportifs, apprécient ce havre de paix fiscal. Selon le magazine Bilan qui publie la liste des trois cents plus riches vivant en Suisse, on trouve une bonne quarantaine de Français. À croire que les Alpes suisses sont plus attrayantes que notre fiscalité qui peut atteindre des sommets. Avec un taux de prélèvements obligatoires de 46 % du PIB la France possède en effet l’un des plus hauts pics de l’OCDE.

Propulsés superstars par leurs exploits médiatisés, nos sportifs n’hésitent pas à suivre la filière par-delà le Jura. Tout schuss, Jean-Claude Killy, triple champion olympique, a été l’un des premiers à ouvrir la piste. Il a depuis été rattrapé par bon nombre de nos athlètes, fins connaisseurs qui apprécient le tracé largement balisé. Et pas seulement des skieurs. Alain Prost, Jean Alesi ont trouvé la bonne formule, Sébastien Loeb lui aussi a rallié la Confédération. On remarque qu’une fois à la retraite, les anciens champions restent en Suisse, les bonnes habitudes se gardent. D’autant qu’ils continuent généralement de toucher de confortables revenus.

Pourquoi les sportifs belges ne choisissent-ils pas la Suisse ?

Avec tous les aller-retour des uns et des autres, c’est à n’y rien comprendre. Surtout pour un sportif et un contribuable ignorant tout de la fiscalité française et plus encore internationale. Mais qu’ont-ils, tous ces sportifs, à avoir la bougeotte plutôt que de rester tranquillement au pays auprès de leurs admirateurs ? Et pourquoi les sportifs belges, au contraire des nôtres, ne choisissent-ils pas la Suisse ? Difficile de suivre leur piste et leurs idées derrière la tête. Pour autant, ce n’est pas compliqué. Les sportifs belges n’ont pas à aller en Suisse pour bénéficier d’un système fiscal quasi paradisiaque, ils peuvent filer directement à Monaco. Alors que les Français, sportifs ou pas, qui résident dans la Principauté sont, eux, par suite d’une convention, soumis à l’impôt français. Voilà peut-être pourquoi quelques-unes de nos célébrités tentent périodiquement d’obtenir la nationalité belge. Une astuce, pour ensuite aller se faire bronzer au Rocher, net d’impôt.

Pourquoi nos tennismen filent-ils en Suisse ?

Une fois le match terminé, nos plus grands tennismen se ressourcent en Suisse, loin des mailles du filet fiscal. Les stars de la raquette y vivent, ou y ont vécu : Marion Bartoli, Arnaud Boetsch, Richard Gasquet, Paul-Henri Mathieu, Gaël Monfils, Amélie Mauresmo, Jo-Wilfried Tsonga… Et bien d’autres, retraités ou actifs. On dit qu’ils seraient venus mettre leurs revenus à l’abri de la « raquette fiscale ». Mais avec les « on dit »… Toujours est-il que les champions touchent le pactole. Rien que pour Roland-Garros, le vainqueur empoche 1 650 000 euros et le finaliste la moitié. Le demi-finaliste repart la raquette basse, mais avec un lot de consolation de 412 500 euros. De quoi vous mettre en jambes. Soyons juste, il faut déduire de ce pactole les impôts, les frais du staff, d’hébergement, d’avion…

Bien sûr, ce n’est pas pour cette raison que les tennismen disputent âprement la balle de match et ne lâchent rien. Et surtout pas la Confédération helvétique. Même s’il faut passer à la caisse pour verser son dû au fisc français. Les tennismen, comme tous les sportifs non-résidents en France, bénéficient d’un régime favorable : ils reversent 15 % à l’État français sur les gains perçus lors de tournois disputés en France. Il en va de même de nos joueurs de tennis expatriés résidant en Suisse. De quoi mettre fin à un mythe qui veut que nos exilés ne payent pas d’impôt. D’ailleurs, Jo-Wilfried Tsonga met les choses au clair : « Les gens n’ont pas forcément tous les éléments pour juger. Je suis résident en Suisse, mais je donne beaucoup d’argent au fisc français. Lors de ma dernière déclaration d’impôts en 2011, j’ai payé environ 230 000 euros en 47 jours de présence en France. »2 Pour autant, nous ne sommes pas les plus gourmands. Rafael Nadal déclarait en 2011 au Times : « C’est très difficile. Je joue au Royaume-Uni et je perds de l’argent. J’ai fait beaucoup d’efforts depuis quatre ans, mais c’est de plus en plus difficile de jouer au Royaume-Uni. C’est trop »3. Si votre favori fait l’impasse sur un tournoi, ne cherchez pas. La raquette oui, la raquette fiscale non !

Guy Forget, résident suisse et ancien entraîneur de l’équipe de France de tennis, interrogé avec Yannick Noah en 2012 par une Commission d’enquête du Sénat, a précisé les spécificités de la carrière d’un joueur de tennis. Et notamment sa courte durée : « (…) Aujourd’hui, les joueurs atteignent le top 100 à l’âge de vingt et un ou vingt-deux ans et arrêtent leur carrière aux alentours de la trentaine, à trente-deux ou trente-trois ans pour ceux qui tiennent le plus longtemps. Les carrières sont donc extrêmement courtes. (…) Il faut savoir qu’un joueur qui évolue au-delà de la cent-vingtième place mondiale ne rentre pas dans ses frais aujourd’hui (…) »4. Guy Forget a donc expliqué que les joueurs essayaient d’optimiser leurs gains durant cette courte période : « Quant aux cent vingt meilleurs joueurs, ils essaient, quand ils atteignent ce niveau – je parle des joueurs de tennis en général, des Français mais aussi des autres –, d’optimiser leur temps de jeu, leur carrière étant très courte. Ils sont huit mois par an, voire neuf mois pour certains, en déplacement autour du monde. Ils essaient donc de résider dans les endroits les plus avantageux fiscalement pour eux. »

Voilà donc de quoi vous faire une (petite) idée pour distinguer entre mythes et réalités. Difficile arbitrage entre des joueurs désireux d’assurer leur avenir et les contribuables qui peuvent être choqués de leur exil et de leurs salaires. Surtout en période de crise…

… Et pas les footballeurs ?

Mais pourquoi les footballeurs, au contraire des tennismen, ne défrayent-ils pas la chronique de l’exil fiscal ? Seraient-ils plus sportifs à l’égard des impôts ? Au risque de vous faire perdre vos illusions, c’est tout simplement que les footballeurs ont l’obligation de résider dans le pays où se trouve leur club. Contrairement aux tennismen, ou aux acteurs, les joueurs de clubs français sont astreints à résider en France. Quant aux joueurs français qui s’exportent d’ailleurs bien (Angleterre, Italie, Espagne, Allemagne…), ils sont soumis à la fiscalité du pays où ils jouent. Un exil, disons « professionnel ». Franck Ribéry, qui opère au Bayern de Munich, doit payer ses impôts en Allemagne, Karim Benzema qui joue au Real de Madrid est soumis à l’impôt espagnol.

Depuis l’arrêt Bosman rendu en 1995 par la Cour de justice des Communautés européennes et concernant un litige opposant le footballeur belge Jean-Marc Bosman à son club le RC de Liège qui refusait son transfert en France, les footballeurs ont remporté une belle victoire. Ils peuvent, comme les autres salariés, circuler librement en Europe, travailler dans un autre pays. D’autant plus que la langue n’est pas un barrage, le talent footballistique se déclinant sous tous les horizons. Des joueurs, en une décennie, ont joué dans plusieurs pays sans parler au départ le moindre mot de la langue locale. Nicolas Anelka a joué aux quatre coins du monde : Angleterre, Espagne, Italie, Chine… L’arrêt Bosman est une contre-attaque historique sur la mobilité des joueurs aux multiples conséquences.

Sur le seul terrain fiscal, les États rivalisent alors d’idées pour remporter la « Coupe fiscale » et attirer ainsi les meilleurs joueurs étrangers. En Espagne, la « loi Beckham » avait été votée en 2003 pour favoriser la venue de cadres et de chercheurs étrangers mais dont David Beckham, transféré au Real de Madrid a été le premier joueur étranger à bénéficier. La fameuse loi accordait un joli rabais aux joueurs étrangers : un taux d’imposition de 24 %, presque la moitié du taux de l’époque appliqué aux autres joueurs. Si ce n’est pas un appel du pied… Voilà pourquoi tant de stars ont rejoint l’Espagne, sa paella, son impôt compétitif… Quant à l’Angleterre, crise oblige, elle a dû durcir sa fiscalité, jusqu’alors également appréciée des stars du ballon rond. C’est justement à cette époque que Cristiano Ronaldo a quitté Manchester United pour le Real de Madrid. Peu après son transfert, en 2009, l’Espagne, touchée elle aussi par la crise, a mis fin, à compter du 1er janvier 2010, à la « loi Beckham », mais les joueurs qui, comme Ronaldo, bénéficiaient déjà du régime favorable ont continué à pouvoir le faire. Un but en or, marqué juste avant que l’arbitre ne siffle la fin du bonus fiscal…

Un forfait sinon rien

« Partir, c’est mourir un peu » disait le poète et romancier Edmond Haraucourt, dont le père était fonctionnaire au ministère des Finances. Il ne se doutait pas, à l’époque, que l’exil fiscal permettrait au contraire de ressusciter d’une mort fiscale. Sur les 5 000 résidents étrangers bénéficiant du forfait suisse, près de la moitié sont des Français. S‘ils déclarent forfait pour l’impôt français, ils signent avec le sourire pour le forfait suisse. Son origine remonte à 1862, dans le canton de Vaud, de quoi séduire les riches étrangers, anglais essentiellement, appréciant le paysage et les amener à s’y installer avec leur famille… et leur fortune.

Pour en bénéficier il ne suffit pas d’en avoir « ras le bol » de notre fiscalité. Il y a quand même quelques conditions à remplir. Ne pas travailler en Suisse, y passer la moitié de l’année et justifier d’un niveau de revenu suffisant. Avec pour seule fortune un livret d’épargne, vous risquez d’être un peu court. Des revenus confortables sont exigés, l’exilé étant forcément un gros consommateur. Si les conditions sont remplies, le service prend en compte non la fortune ni les revenus, mais le montant des dépenses. Le forfait fiscal est calculé sur la valeur locative des résidences et sur le train de vie. C’est tout bénéfice pour les grosses fortunes. Imaginez la tête de votre contrôleur si, percevant 500 000 euros de revenus, vous lui demandiez d’être imposé sur la valeur locative de votre deux pièces cuisine. Et, cerise sur le gâteau pour les bénéficiaires du forfait suisse, ils peuvent maîtriser leur imposition puisqu’elle dépend des dépenses et non de revenus irréguliers. Une taxation pour le moins originale. Une chose est sûre, on ne vit pas dans l’angoisse de gagner trop d’argent. Autant dire que selon les cantons le forfait ressort de la discussion du marchand de montres à la sauvette. Mais au final, une magnifique montre pour des clopinettes. Quant aux droits de succession, ils n’ont pas de quoi réveiller un mort. En France, en ligne directe, le taux peut grimper jusqu’à 45 %, et même 60 % entre non parents. Rien à voir avec la Suisse. Quitte à choisir, mieux vaut opter pour un pays où rendre l’âme plutôt que l’argent.

Pourvu que ça dure !

Mais un vent de révolte a soufflé contre le fameux forfait fiscal. Les Suisses pourtant réputés calmes se sont levés, ne supportant plus le tapis rouge fiscal déroulé aux riches étrangers, alors qu’eux payent leurs impôts normalement. En 2009 Zurich a montré l’exemple en abolissant le forfait, et comme un jeu de dominos d’autres cantons ont suivi. Cinq cantons l’ont aboli, d’autres ont durci les conditions du forfait. L’équité, sous l’impulsion des Suisses eux-mêmes, prend le pas sur les considérations financières. Là encore, la justice avance, poussée par les événements qui ont pour mérite de sortir les hommes de leur égoïsme. Après le cataclysme, bon nombre de riches étrangers ont déserté le canton, emportant avec eux le strict nécessaire : leur brosse à dents et leur fortune. Les places fortes résistent, mais si Johnny pouvait au temps de sa jeunesse retenir la nuit, pourrait-il retenir les votes des Bernois appelés à se prononcer sur l’abolition du forfait ? C’est dans le canton de Berne que se situe Gstaad où se croisent la grande majorité des bénéficiaires du forfait. Après une nuit d’enfer, certains, sans illusions, avaient même déjà bouclé leurs valises à défaut d’espérer boucler leur budget. La nouvelle est tombée. Miraculeusement, le canton a été épargné ! Johnny, alors qu’il était à Gstaad, a peut-être imploré Marie « Oh Marie, si tu savais tout l’impôt que l’on me ferait payer en France ».

On ne supprime pas si facilement un régime qui existe depuis 1862.Un peu de respect pour les anciens .Certes, les conditions pour bénéficier du forfait ont été durcies et l’impôt a été relevé. Le prix à payer pour que le forfait ne passe pas aux oubliettes. Mais pour les plus fortunés, ce n’est pas le lac à boire.

La Suisse est pourtant sur la sellette, et l’administration fiscale française durcit certaines dispositions bénéficiant aux Français installés dans la Confédération. Dans la foulée, peut-être faut-il s’attendre à un exode des Français de Suisse vers la France ? À moins qu’ils restent pour l’air et le cadre de vie…

L’exil suisse, surtout en ces temps de crise, fait couler beaucoup d’encre. Et nos exilés* de Suisse ou d’ailleurs, se défendent comme de beaux diables pour calmer le jeu. Ils payent des impôts à la France, eux aussi ! Pour autant, ils ne parlent haut et fort que de l’impôt qu’ils payent et passent sous silence celui qu’ils économisent. Si le jeu n’en valait pas la chandelle pourquoi alors ne rentreraient-ils pas en France ? Personne n’est dupe.

On peut discuter sur le civisme de ceux qui abandonnent le navire. Mais cela ne change rien, la libre circulation des capitaux les autorise à mettre leur magot à l’abri ailleurs qu’en France. Et puis l’exil, fiscal ou pas, ne plombe pas la cote de popularité des stars. La preuve dans le Top 50 du Journal du Dimanche des personnalités préférées des Français, on trouve Florent Pagny, le pilote Sébastien Loeb, Aznavour, Johnny Hallyday. Moralité, si « trop d’impôt tue l’impôt », l’exil ne tue pas les stars. Le public bon enfant ne mélange pas talent et impôt. Et s‘il en avait les moyens, il en ferait autant. Les stars le savent bien. S‘il fallait boycotter tous nos exilés, il faudrait se priver de nos meilleurs chanteurs, acteurs, sportifs, écrivains. Une vie triste à mourir ! Que nous resterait-il ? La lecture du Code général des impôts ?

Pour autant, l’exil des célébrités, qui brouille le débat fiscal, n’est que la partie émergée de l’iceberg d’une société en perte de repères. En attendant, ceux qui partent ailleurs qu’en Suisse ne manquent pas de repères pour réduire leur obole. Pourquoi pas l’Angleterre, la Belgique ?



2 www.parismatch.com : « Katie Melua et Françoise Hardy : messages personnels », 07/04/2012.

3 www.latribune.fr : « Exil fiscal : les joueurs de tennis renvoient la balle », 13/01/2013.

4 www.lemonde.fr . « Tennis : Rafael Nadal snobe la Grande-Bretagne pour éviter les taxes », 13/10/2011.

* Exilé : terme parfois impropre utilisé pour désigner les nationaux qui ont quitté la France, sans distinguer les expatriés partis pour raisons professionnelles ou familiales de ceux qui l’ont fait pour des raisons purement fiscales. Mais souvent les deux notions se mélangent. Parfois même, celui qui est taxé d’exilé paye, selon la destination, des impôts qui sont loin d’être ceux d’un paradis fiscal. Mais faute d’avoir toutes les données qui président à un départ, et par simplification, c’est le terme courant « exilé » qui est généralement retenu dans cet ouvrage. Dans un souci d’exactitude, nous retranscrivons certaines déclarations de ceux qui se défendent d’être des exilés fiscaux. Bien sûr, ces déclarations n’engagent qu’eux.
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